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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DE L'ARIÈGE 

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION 

Bureau du cadre de vie 
AT/MEV 

ARRETE PREFECTORAL 
autorisant la Sté COTTES à exploiter La boulangerie indusirielle du 

Fossat 

Le préfet de l'Ariège, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le code de l’environnement et notamment le titre 1° du Livre V relatif aux installations classées pour la 
protection de l’environnement, 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié relatif aux installations classées pour la protection 
de l’environnement, 

VU le décret n° 53.578 du 20 mai 1953 modifié portant règlement d'administration publique pour 
l'application de la nomenclature des Installations Classées, 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 
émissions de toute nature des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement soumises à 
autorisation, 

VU l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement pour les 
installations classées, 

VU l'arrêté ministériel du 16 juillet 1997 relatif aux installations de réfrigération utilisant de l'ammoniac 
comme liquide frigorigène, 

VU l'arrêté préfectoral du 21 SEP, 2004 relatif aux installations de réfrigération 
comportant des tours de réfrigération à circuit ouvert, 

VU la demande d'autorisation présentée le 11 février 2003 par M. le directeur de la Sté COTTES pour 
l’exploitation d’une boulangerie industrielle sur le territoire de la commune du Fossat, route de 
Toulouse (régularisation), 

VU les plans et documents y annexés, 

VU les résultats de l'enquête publique prescrite par arrêté préfectoral du 20 octobre 2003 et qui s’est 
déroulée du 18 novembre au 18 décembre 2003 inclus à la mairie du Fossat, 

VU l'avis de la direction départementale de l'équipement en date du 23décembre 2003, 

VU l'avis de la direction départementale de l’agriculture et de la forêt en date du 09 décembre 2003, 

VU l'avis de la direction départementale des affaires sanitaires et sociales en date du 20 novembre 2003, 

VU l'avis de la direction départementale du travail de l'emploi et de la formation professionnelle en date du 
23 octobre 2003, 
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VU l'avis de la direction régionale de l'environnement en date du 19 décembre 2003, 

VU l'avis de la direction départementale d'incendie et de secours en date du 23 janvier 2004, 

VU le rapport et l'avis de l'inspecteur des installations classées de la direction régionale de l'industrie, de la 
recherche et de l’environnement de Midi-Pyrénées en date du 5 juillet 2004, 

VU l'avis émis par le conseil départemental d'hygiène dans sa séance du 29 juillet 2004, 

CONSIDERANT qu'aux termes de l'article L 512-1 (Livre V - titre I) du Code de l'Environnement relatif aux 

installations classées pour la protection de l'environnement, l'autorisation ne peut être accordée que si 
les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par les mesures que spécifie 
l'arrêté d'autorisation, 

CONSIDERANT que la réalisation des dispositions de mise en conformité de l'installation utilisant de 
l'ammoniac définies dans l'échéancier inclus dans les prescriptions jointes au présent arrêté est de 
nature à réduire les risques générés par l'installation de production de froid, 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le 
présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts 
mentionnés à l'article L 511-1 (Livre V — titre 1) du Code de l'Environnement, notamment pour la 

commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de ia 
nature et de l'environnement, 

L'exploitant consulté, 

SUR proposition de M. le secrétaire général, 

ARRETE : 

Article 1° - La société COTTES dont le siège social est route de Toulouse à 09130 — Le Fossat est 
autorisée, sous réserve de l'observation des prescriptions annexées , à exploiter à la même adresse, les 
installations suivantes visées par la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement, 

  

RUBRIQUES ACTIVITES SEULS: | -REGIMES: 
  

Stockage d'ammoniac, la quantité totale susceptible d'être 
1136.A.1.b | présente dans l'installation en récipient de capacité 

unitaire supérieure à 50 kg étant de 3000 kg 

150kg<Q< À 
200t 

  

  

1136.B.b Emploi d'ammoniac, la quantité totale susceptible d'être ! 1,5 t < Q < 200 À 
… présente dans l'installation étant de 3000 kg t 

1412.2.b Stockage en réservoirs manufacturés de GPL. La quantité 6t<Q<50t D 
présente dans l'installation étant de 35 t 
  

  

Installation de réfrigération fonctionnant à des pressions 
2920.14 effectives supérieures à 10° Pa, réutilisant un gaz toxique | P>300 kW A 

(NH3), la puissance étant de 442 KW 
    Installation de réfrigération fonctionnant à des pressions 

2920.2.a effectives supérieures à 10° Pa, n'utilisant pas de gaz | P>500kW À 
toxiques, la puissance absorbée étant de 1081 KW         

À = autorisation 
D = déclaration 
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‘ 
Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations visées D au tableau ci-dessus, ct 
autorisation de prélèvement - rejet au titre de la loi sur l'eau. 

Article 2 - L'établissement est situé et installé conformément aux plans joints à la demande. 

Tout projet de modification de ces plans doit, avant réalisation, faire l'objet d'une demande d'autorisation 
au Préfet. 

Article 3 - L'ensemble des installations doit satisfaire à tout moment aux prescriptions techniques figurant 
en annexe au présent arrêté et aux dispositions du dossier de la demande d'autorisation non contraires à la 
présente autorisation. 

Article 4 - La présente autorisation cesse d'avoir effet dans le cas où il s'écoulerait un délai de trois ans 
avant que les installations aient été mises en service ou si leur exploitation était interrompue pendant deux 
années consécutives. 

Article 5 - L'administration se réserve le droit de fixer ultérieurement toutes nouvelles prescriptions que le 
fonctionnement ou la transformation de cet établissement rendrait nécessaire dans l'intérêt de la santé, de la 
sécurité et de la salubrité publique, de l'agriculture, de la protection de la nature et de l'environnement ainsi 
que de la conservation des sites et des monuments, sans que le permissionnaire puisse prétendre à aucune 
indemnité ou à aucun dédommagement. 

Article 6 - Le permissionnaire doit se soumettre à la visite de son établissement par l'inspecteur des 
Installations Classées. 

Article 7 - La présente autorisation est accordée sous réserve des droits des tiers. 

Article 8 - La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire des déclarations 
ou d'obtenir les autorisations requises par d'autres réglementations. 
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Article 9 - Le permissionnaire doit se conformer aux prescriptions de Code du Travail et des textes 
réglementaires pris en son application. 

Article 10 - Le permissionnaire est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspecteur des Installations 
Classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cet établissement qui sont de 
nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 (Livre V - tite FH) du Code de 
l'Environnement, 

Article 11 - Tout agrandissement, adjonction, modification, transformation, apporté dans l'état ou la nature 
des activités ou des installations de l'établissement doit faire l'objet, suivant son importance, d'une 
déclaration ou d'une demande d'autorisation à l'autorité préfectorale. 

Article 12 - Lorsque l'exploitant met à l'arrêt définitif une installation classée, il adresse au Préfet, dans les 
délais fixés à l'article 34-1 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, un dossier comprenant le 
plan à jour des terrains d'emprise de l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état du site. Ce mémoire précise 
les mesures prises où prévues pour assurer la protection des intérêts visés à l'article L 511-1 (Livre V - titre 
1) du Code de l'Environnement et doit comprendre notamment : 

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux ainsi que des déchets présents sur le site, 
la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 
l'insertion du site de l'installation dans son environnement et le devenir du site, 
en cas de besoin, la surveïllance à exercer de l'impact subsistant du site sur son environnement, 
en cas de besoin, les modalités de mise en place de servitudes. 

Article 13 - En cas de vente des terrains sur lesquels une installation soumise à autorisation a été exploitée, 
l'exploitant est tenu d'en informer par écrit l'acheteur.



Article 14 — Délai et voies de recours. 

Le présent arrêté peut être déféré au tribunal administratif. 

Conformément à l’article L. 514-6-1 du code de l’environnement, le délai de recours pour l'exploitant ou le 
demandeur est de deux mois, commençant à courir du jour où le présent arrêté lui a été notifié. 

Le délai de recours pour les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leur 
groupement, est de 4 ans à compter de la publication ou de l'affichage du présent arrêté, ce délai étant, le 
cas échéant, prolongé jusqu’à la fin d’une période de deux années suivant la mise en activité de 
l'installation. 

Article 15 - Les droits des tiers sont expressément réservés. 

Article 16 — Une e copie du présent arrêté sera déposée à à La mairie du Fossat et à la préfecture de l’Ariège — 
1 direction / 4% bureau — où elle sera tenue à la disposition de toute personne intéressée. 

Un extrait de cet arrêté, énumérant notamment les prescriptions édictées, sera affiché à la mairie du Fossat 
pendant une durée minimum d'un mois par les soins du maire et en permanence, de façon visible, dans 
l'établissement par l'exploitant, 

Un avis annonçant la présente autorisation sera inséré dans deux journaux aux frais du pétitionnaire. 

Article 17 - M. le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège, M. le sous-préfet de Pamiers, M. le maire 
du Fossat, MM. les inspecteurs des installations classées pour la protection de l’environnement de la 
direction régionale de l'industrie, de la recherche et de l’environnement, M. le directeur régional de 
l’environnement, M. le directeur départemental de l'équipement, M. le directeur départemental de 
FPagriculture et de la forêt, Mme la directrice départementale des affaires sanitaires et sociales, M. le 

directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle, M. le directeur du service 
départemental d'incendie et de secours et M. le lieutenant-colonel, commandant le groupement de 
gendarmerie de l'Ariège, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Foix, le Z | SEF, 004 

  

  Christian RICADO
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1 GENERALITES LE 

Un compte rendu écrit de tout accident ou incident est conservé sous une forme adaptée. 

Le responsable de l'établissement prend les dispositions nécessaires pour qu'en toutes 
circonstances, et en particulier, lorsque l'établissement est placé sous la responsabilité d'un 
cadre délégué, l'Administration ou les services d'intervention extérieurs puissent disposer 
d'une assistance technique de l'exploitant et avoir communication d'informations disponibles 

dans l'établissement et utiles à leur intervention. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des raisons de sécurité, il est interdit de 
modifier en quoi que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident tant que l'inspection 
des installations classées n'en a pas donné son accord et s'il y a lieu après autorisation de 

l'autorité judiciaire. 

1.1 CONTROLES ET ANALYSES 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des 
installations classées peut demander, en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des 

prélèvements et des analyses soient effectués par un organisme dont le choix est soumis à son 

approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions 
d'un texte réglementaire, pris au titre de la iépislation sur les installations classées ; les frais 

occasionnés par ces études sont supportés par l'exploitant. 

12 ENREGISTREMENTS, RAPPORTS DE CONTROLE ET REGISTRES 

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dans le présent arrêté 

sont conservés respectivement durant un an, deux ans et cinq ans à la disposition de 
l'inspection des installations classées qui peut, par ailleurs, demander que des copies ou 

synthèses de ces documents lui soient adressées. 

13 RESERVES DE PRODUITS ET DE MATIERES CONSOMMABLES 

L'établissement doit disposer de réserves suffisantes de produits ou matières consommables 
utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement 
tels que manches de filtres, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits 
absorbants.. 

14 CONSIGNES 

Les consignes prévues par le présent arrêté sont tenues à jour et portées à la connaissance du 
personnel concerné ou susceptible de l'être. 

15 CONTROLES INOPINES 

L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée 
ou non, par un organisme tiers choisi par lui-même, de prélèvements et analyses d'effluents 

liquides ou gazcux, de décheis ou de sols ainsi que l'exécution de mesures de niveaux 
sonores. Ïl peut également demander le contrôle de l'impact sur le milieu récepteur de 
l'activité de l'entreprise. Les frais occasionnés par ces contrôles, inopinés ou non, sont à la 
charge de l'exploitant.



1.6 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 

paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. Les 

abords des installations, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en 
bon état de propreté (peinture, ….). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un 
soin particulier (plantations, engazonnement, ..). 

2 POLLUTION DE L'EAU 

2.1 PRELEVEMENT DE L'EAU 

2.1.1 PRELEVEMENT D'EAU 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des 

installations pour limiter les flux d'eau. Notamment la réfrigération en circuit ouvert est 
interdite 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totaliseur. 

2.1.2 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAU 

Le branchement d'eau potable sur un réseau public doit être muni d'un dispositif de 
disconnexion afin d'éviter tout phénomène de retour sur le réseau d'alimentation. 

COLLECTE DES EFFLUENTS 

2.1.3 RESEAUX DE COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES $ 

Tous les effluents aqueux doivent être canalisés. 

Les réseaux de collecte des effluents doivent séparer les eaux pluviales (et les eaux non 

polluées s'il y en a) et les diverses catégories d'eaux polluées. 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne doivent pas être susceptibles de dégrader 
les réseaux d'égouts où de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, 
éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Le plan des réseaux de collecte des effluents doit faire apparaître les secteurs collectés, les 
points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes 

manuelles ct automatiques. Il est tenu à la disposition de l'inspection des installations 

classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

2.2 TRAITEMENT DES EFFLUENTS AQUEUX 

2.2.1 GENERALITES 

Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos sont traitées en conformité avec les règles 
sanitaires en vigueur. 

2.3 REJETS DES EFFLUENTS LIQUIDES 

2.3.1 CARACERISTIQUES DES POINTS PE REJETS 

Les points de rejet des eaux résiduaires dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduit que 
possible. 

Les dispositifs de rejet des eaux résiduaires sont aménagés de manière à réduire autant que 
possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en 
fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci.



2.3.2. Raccordement à une station d'épuration collective 

L'exploitant est tenu de s’assurer de l’aptitude de Pinfrastructure d'assainissement collective 
à acheminer et à traiter les eaux résiduaires des installations, en tenant compte des 

caractéristiques des effluents pouvant être admis sur le réseau (débit et charge polluante) 
suivant la nature et le dimensionnement des ouvrages de pré-traitement internes à 

l'établissement existants ou prévus pour réduire la pollution à la source et minimiser les flux 
de pollution et les débits raccordés. 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l’autorisation de 

raccordement au réseau public délivrée, en application de l’article L 35.8 du Code de la Santé 
Publique par la collectivité à laquelle appartient le réseau. , 

Les valeurs limites imposées à l'effluent à la sortie de l'installation de pré-traitement avant 
raccordement au réseau d’assainissement urbain du Fossat ne peuvent dépasser : 

- un débit journalier de 50 m3, 

- Température inférieure à 40° C 

- PH compris entre 5,5 et 8,5. 

- les charges et concentrations suivantes : 

- MEST : 600 mg /1 et 30 kg / 

- DB9$ : 800 mg / et 40 kg À 
- DCO : 2000 mg /1 et 100 kg / 

- Azote global : 150 mg /i et 7,5 kg /j 

- Phosphore total : 50 mg/l et 2,5 kg /j 

- Hydrocarbures totaux : 10 mg/l et 0,5 kg /j 

2.3.3. REJETS DANS LES EAUX SOUTERRAINES 

Les émissions directes ou indirectes de substances mentionnées à l'annexe II de l'arrêté 

ministériel du 2 février 1998 sont interdites dans les eaux souterraines. 

2.3.4. Prévention des accidents et des pollutions accidentelles 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la 
construction et l'exploitation des installations pour timiter les risques de pollution accidentelle 
des eaux ou des sols. 

24 SURVEILLANCE DES REJETS 

2.4.1 GENERALITES 

L'exploitant doit mettre en place un programme de surveillance des rejets susceptibles de 
contenir de l'ammoniaque. Les mesures sont effectuées sous sa responsabilité et à ses frais. 

Les méthodes de prélèvement, mesure et analyse de référence sont celles fixées à l'annexe la 
de l'arrêté du 2 février 1998.



2.4.2  PRELEVEMENTS D'EFFLUENTS 

Sur chaque canalisation de rejet d'effluents susceptible de contenir de l'ammoniaque doit être 
prévu un point de prélèvement d'échantillons. Ces points doivent être aménagés de manière à 

être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 

Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes 
extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

2.4.3 AUTOSURYEILLANCE DES REJETS 

Avant chaque rejet d'eau susceptible de contenir de l'ammoniaque et en particulier lors des 
opérations de dégivrage un contrôle de la qualité des eaux rejetées doit être effectué soit par 

analyse d'un échantillon soit par contrôle continu du pH. 

Les enregistrements des mesures prescrites ci-dessus doivent être conservés pendant une 

durée d'au moins 3 ans à la disposition de l'inspection des installations classées. ° 

2.4.4 TRANSMISSION DES RESULTATS 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspecteur des installations classées un état récapitulatif 
des résultats d'autosurveillance. 

Ces résultats doivent faire l'objet de commentaires explicitant les causes et mesures 
correctives envisagées en cas de dépassement des valeurs limites. 

2.4.5 AUTRES CONTROLES 

En cas d'accident ou d'incident ou de pollution importante du milieu récepteur, des analyses 
particulières peuvent être éventucllement demandées à l'exploitant. 
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25 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

2.5.1 GENERALITES 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la 

construction et l'exploitation des installations pour limiter les risques de pollution accidentelle 
des eaux ou des sols. 

2.5.2  CANALISATION DE TRANSPORT DE FLUIDES 

Les canalisations de transport de matières dangereuses ou insalubres et de coliecte d'effluents 
pollués ou susceptibles de l'être doivent être étanches et résister à l'action physique par les 
produits qu'elles contiennent. 

Sauf exception motivée par des raisons de sécurité, d'hygiène ou de technique, les 
canalisations de transport de fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement doivent être 
aériennes. 

Les différentes canalisations doivent être convenablement entretenues et faire l'objet 

d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état et de leur 
étanchéité. 

Elles doivent être repérées conformément aux règles en vigueur. 

Un schéma de tous les réseaux doit être établi par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable. 

H est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services 
d'incendie et de secours.



2.5.3 STOCKAGES 

Le bon état de conservation des stockages fixes ou mobiles, situés dans l'établissement ou 
introduits de façon temporaire dans son enceinte, doit faire l'objet d'une surveillance 
particulière. 

Les stockages enterrés de liquides inflammables doivent respecter les dispositions de l'arrêté 
ministériel du 22 juin 1998. 

2.5.4  CUVETTES DE RETENTION 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols doit être 
associé à une capacité de rétention dont le volume doït être au moins égal à la plus grande des 

deux valeurs suivantes : 

2? 100 % de la capacité du plus grand réservoir 

2? 50 % de la capacité des réservoirs associés 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la 
capacité de rétention doit être au moins égale à : 

?? dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité 
totale des fûts ; 

?? dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts : 

?? dans tous les cas 800 } minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est 
inférieure à 800 |. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à 
l'action physique et chimique des fluides. 11 en est de même pdur son dispositif d'obturation 
qui doit être maintenu fermé. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions 
conformes au présent arrêté ou doivent être éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients de produits incompatibles ne doivent pas être associés à une 
mêrne rétention. 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citermes doivent être étanches et 
reliées à des rétentions dimensionnées selon les mêmes règles. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement doit être effectué avec les précautions 
nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...) 

3 POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

3.1 GENERALITES 

Les installations sont conçues, exploitées et entretenues de manière à timiter les émissions à 
l'atmosphère (poussières, gaz polluants, odeurs). Ces émissions doivent, dans toute la mesure 

du possible, être captées à la source, canalisées et traitées si besoin est, afin que les rejcts 
correspondants soient conformes aux dispositions du présent arrêté. 

Prévention des envols de poussières 

7? ls voies de circulation et les aires de stationnement des véhicules doivent être 
aménagées (forme de pente, revêtement, …...} ct convenablement nettoyées, 

?? les surfaces où cela est possible doivent être engazonnées, 

?? des écrans de végétation doivent être prévus.



3.2 POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions 

accidentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé 
et la sécurité publiques. 

3.3 CHEMINÉES 

Les caractéristiques (hauteur, section au débouché) des cheminées sont déterminées selon les 

dispositions des articles 52 à 57 de l'arrêté ministériel du 2 février 1998. 

La forme des cheminées, notamment dans la partie la plus proche du débouché, est conçue de 
manière à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. 

Des points permettant des prélèvements d'échantillons et des mesures directes sont prévus sur 
les cheminées. Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques permettent 
de réaliser des prélèvements ou/et des mesures représentatifs. [ls sont aménagés de manière à 

être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 

3.4 INSTALLATIONS DE COMBUSTION 

Les installations thermiques entrant dans le champ d'application de l'arrêté du 20 juin 1975, 

relatif à l'équipement et à l'exploitation des installations thermiques en vue de réduire la 
pollution atmosphérique et d'économiser l'énergie (puissance comprise entre 87 KW et 

20 MW), doivent satisfaire les dispositions dudit arrêté. 

3.5 VALEURS LIMITES DE REJET 
4 

Les valeurs limites fixées dans le présent arrêté le sont sur la base des meilleures technologies 

disponibles à un coût économique acceptable et des caractéristiques particulières de 
l'environnement. 

Les valeurs limites ne doivent pas dépasser les valeurs fixées par le présent arrêté. Les 
prélèvements, mesures et analyses doivent être réalisés selon les méthodes de référence, 

figurant à l’annexe L. a de l'arrêté ministériel du 2 février 1998. 

Les prélèvements, mesures ou analyses sont, dans la mesure du possible, réalisés au plus près 

du point de rejet dans le milieu récepteur. Toutefois, pour les effluents susceptibles de 
s'évaporer, ils seront réalisés le plus en amont possible. 

Pour les polluants ne faisant l'objet d'aucune méthode de référence, la procédure retenue, pour 
le prélèvement notamment, doit permettre une représentation statistique de l'évolution da 
paramètre. 

Pour les effluents gazeux, les valeurs limites s'imposent à des prélèvement, mesures ou 
analyses moyennes réalisées sur une durée qui est fonction des caractéristiques de l'appareil 
et du polluant et voisine d'une demi-heure. 

Lorsque la valeur imite est expriméc en flux spécifique, ce flux est calculé, sauf dispositions 
contraires, à partir d'une production journalière. 

10 % des résultats de ces mesures peuvent dépasser les valeurs limites prescrites, sans 
toutefois dépasser le double de ces valeurs. Dans le cas de mesures en permanence, ces 10 p. 

100 sont comptés sur une base de 24 heures pour les effluents gazeux.



Dans le cas de prélèvements instantanés, aucune valeur ne doit dépasser le double de la 
valeur limite prescrite. 

Les effluents gazeux doivent respecter les valeurs limites suivantes : 

- poussières totales : 100 mg /m3 et 1 kg /h 

- dioxyde de soufre : 4000 mg /m3 et 10 kg /h 

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des 

conditions normalisées de température (273 Kelvin) et de pression (101,3 kilos pascals) après 
déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) et les concentrations en polluants sont exprimées en 
gramme{s) ou milligrammes(s) par mètre cube rapporté aux mêmes conditions normalisées. 
Pour les installations de séchage, les mesures se font sur gaz humides. 

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. 

En aucun cas, elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs limites fixées par le 
présent arrêté. 

3.6 Conditions de rejet 

3.6.1. Aménagement des points de rejet 

- les points de rejet à l'atmosphère doivent être en nombre aussi réduit que possible. 

- les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion des efiluents dans 
l'atmosphère. 
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Notamment, les rejets à l'atmosphère sont dans toute la mesure possible collectés et évacués, 

après traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne 
diffusion des rejets. 

Ea forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à 
l'atmosphère, doit être conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans 

l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé 
suivant les règles de l'art. 

L'emplacement de ces conduits doit être tel qu'il ne puisse à aucun moment y avoir 
siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinants. Les contours 

des conduits ne doivent pas présenter de point anguleux et la variation de la section des 
conduits au voisinage du débouché doit être continue et lente. 

La hauteur de la cheminée (différence entre l'altimde du débouché à l'air libre et l'altitude 
moyenne du sol à l'endroit considéré) exprimée en mètres est déterminée, d'une part, en 

fonction du niveau des émissions de polluants à l'atmosphère, d'autre part, en fonction de 
l'existence d'obstacles susceptibles de gêner la dispersion des gaz. 

La hauteur minimale des cheminées devra être égale à 13 m pour les cheminées des fours 
de cuisson et 18,60 m pour la cheminée des chaudières. 

La vitesse d'éjection des gaz en marche continue maximale doit être au moins égale à 8 m/s.



4 DECHETS 

4.1 CADRE LEGISLATIF 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et 

l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise 
conformément : 

?? aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur (Livre V — titre IV du Code 
de l'Environnement), 

?? aux orientations définies dans le plan régional de valorisation et d'élimination des 
déchets industriels spéciaux et dans le plan départemental d'élimination des déchets 
ménagers et assimilés. 

Les emballages industriels doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret 
n°94-609 du 13 juillet 1994 relatif à l'élimination des déchets d'emballages dont les 
détenteurs finaux ne sont pas les ménages. 

4.2  RECUPERATION - RECYCLAGE - VALORISATION 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produits, 
notamment en effectuant toutes les opérations de recyclage et de valorisation techniquement 
et économiquement possibles conformément aux dispositions de l'article L 541-1 du Code de 
l'Environnement. 

43 TRANSPORT 

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant s'assure lors du chargement que les 

emballages ainsi que les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la 
protection de l'environnement et à respecter les réglementations spéciales en vigueur. 

44  ELIMINATION DES DECHETS 

L'élimination des déchets qui ne peuvent être valorisés, à l’intérieur ou à l'extérieur de 

l'établissement ou de ses dépendances, doit être assurée dans des installations dûment 
autorisées à cet eflet au titre du Code de l'Environnement (Livre V — titre I) relatif aux 

installations classées. L'exploitant doit être en mesure d'en justifier l'élimination. Les 
documents justificatifs doivent être conservés pendant 3 ans. 

Toute incinération à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdite. 

Ne peuvent être éliminés en centre de stockage de classe 1 que les déchets industriels 
spéciaux cités dans les arrêtés ministériels du 18 décembre 1992 relatifs au stockage de 

certains déchets industriels spéciaux ultimes et stabilisés. 

Les déchets banals {bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) non triés et non 

souillés par des produits toxiques ou polluants peuvent être récupérés ou éliminés dans des 

installations réglementairement autorisées en application des dispositions du plan 
départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés. 

Depuis juillet 2002, les déchets industriels banals non triés ne peuvent plus être éliminés en 
décharge. On entend par déchets 1riés, les déchets dont on a extrait au moins les matériaux 

valorisables (bois, papier, carton, verre, etc.). 

Les déchets industriels spéciaux dont la nature physico-chimique peut être source d'atteintes 

particulières pour l'environnement doivent faire l'objet de traitements spécifiques. Les filières 
de traitement adoptées doivent respecter le principe de non-dilution.



5 PREVENTION DU BRUIT ET DES VIBRATIONS 

5.1 CONSTRUCTION ET EXPLOITATION 

Les installations doivent être construites, équipées et exploitées de façon que leur 

fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits aériens ou de vibrations mécaniques 
susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une gêne 

pour sa tranquillité. 

Les prescriptions suivantes sont applicables aux installations : 

9? l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif aux bruits aériens émis dans 
l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement, 

?? la circulaire du 23 juitlet 1986 relative aux vibrations émises dans l’environnement par 

les installations classées pour la protection de l’environnement. 

5.2 VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, doivent 

être conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux 
dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995) et des textes pris pour son application. 

5.3 APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous apparcils de communication par voic acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 

parleurs, etc.) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et 
réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

54 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Les niveaux limites à ne pas dépasser en limites de l'installation pour les différentes périodes 
de la journée sont donnés par le tableau suivant : 

  

  

  

Nuit ainsi que 

Jour dimanches et 

jours fériés 

7hà22h 22hà7h 
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Les bruits émis par l'installation ne doivent pas être à l'origine d'une émergence supérieure à : 

? ?si le niveau de bruit ambiant est supérieur à 35 dB (A) et inférieur ou égal à 45 dB (A) : 

- 6 dB(A) pour la période allant de 7 h à 22 h, sauf dimanche et jours fériés, 

- 4 dB(A) pour la période allant de 22 h à 7 h ainsi que les dimanches et jours fériés.



? ? si le niveau de bruit ambiant est supérieur à 45 dB (A): 

- 5 dB(A)} pour la période allant de 7 h à 22 h, sauf dimanche et jours fériés, 

- 3 dB(A) pour la période allant de 22 h à 7 h ainsi que les dimanches et jours 
fériés. 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus 
équivalents pondérés À du bruit ambiant (établissement en fonctionnement) et du bruit 
résiduel (en l’absence du bruit généré par l’établissement). 

Les mesures des émissions sonores sont effectuées selon les dispositions de la norme 
AFNOR NFS 31-010 complétées par les dispositions de l’annexe de l'arrêté ministériel du 23 
janvier 1997 précité. 

5.5 CONTROEES 

l'inspection des installations classées peut demander que des contrôles ponctuels ou une 
surveillance périodique de la situation acoustique soient effectués par un organisme ou une 

personne qualifié dont le choix est soumis à son approbation. Les frais sont supportés par 
l'exploitant. 

6 SECURITE 

6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

L'établissement doit être efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

62 ACCES, VOIES ET AÏRES DE CIRCULATION 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Ces 
règles sont portées à la connaissance des intéressés par des moyens appropriés (par exemple 
panneaux de signalisation, feux, marquage au sol, consignes, ..). 

Les voies de circulation et d'accès sont nettement délimitées (date de réalisation 1% semestre 
2001), maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet (fûts, emballages, …) 
susceptible de gêner la circulation. 

à 

Les bâtiments sont accessibles facilement par les services de secours. Les aires de circulation 
sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

6.3 CONCEPTION ET AMENAGEMENT DES BATIMENTS ET INSTALLATIONS 

6.3.1 CONCEPTION DES BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à s'opposer efficacement à la 
propagation d'un incendie. 

6.3.2 ALIMENTATION ELECTRIQUE 

L'installation électrique et le matériel électrique utilisés sont appropriés aux risques inhérents 
aux activités exercées. 

Toute installation ou apparcillage conditionnant la sécurité doit pouvoir être maintenue en 

service ou mis en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique 
normale.



Toute dispositions techniques adéquates doivent être prises par l'exploitant afin que : 

2? les automates et les circuits de protection soient affranchis des micro-coupures 
électriques ; 

?? le déclenchement partiel ou général de l'alimentation électrique ne puisse pas mettre en 
défaut ou supprimer totalement ou partiellement la mémorisation de données 
essentielles pour la sécurité des installations. 

6.3.3 PROTECTION CONTRE L'ELECTRICIFE STATIQUE ET LES COURANTS DE CIRCULATION 

Toutes précautions sont prises pour limiter l'apparition de charges électrostatiques et assurer 

leur évacuation en toute sécurité ainsi que pour protéger les installations des effets des 
courants de circulation. 

Les dispositions constructives et d'exploitation suivantes sont notamment appliquées : 

2? Eimitation de l'usage des matériaux isolants susceptibles d'accumuler des charges 
électrostatiques ; 

7? Continuité électrique et mise à la terre des éléments conducteurs constituant 

l'installation ou utilisés occasionnellement pour son exploitation (éléments de 

construction, conduits, appareïllages, supports, réservoirs mobiles, outillages, …). 

6.3.4 SYSTÈMES D'ALARME ET DE MISE EN SECURITE 

Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou la santé publique doivent 
être munies de systèmes de détection et d'alarme adaptés aux risques et judicieusement 
disposés de manière à informer rapidement le personnel de tout incident. 

Chaque installation doit pouvoir être arrêtée en urgence et mise en sécurité par des dispositifs 
indépendants de son système de conduite. 

6.3.5 PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peuvent étre à l'origine 
d'évènements susceptibles de porter atteinte, directement ou indirectement, à la sûreté des 
installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, doivent être 
protégées contre la foudre. 

L'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 relatif à la protection contre les effets de la foudre de 
certaines installations classées est applicable sur ces installations. 

6.4 EXPLOITATION 

64.4 UTILIFES 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour assurer en permanence la fourniture ou la 
disponibilité des utilités qui concourent à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence des 

installations, ainsi qu'au maintien des installations concourant au respect des normes de rejet. 

6.4.2  CONSIGNES D'EXPLOITATION ET PROCEDURES 

Les consignes d'exploitation des unités, stockages et/ou équipements divers constituant un 
risque pour la sécurité publique sont obligatoirement établies par écrit et mises à la 
disposition des opérateurs concernés. 

Ces consignes précisent les modalités en situation normale. transitoire ou de risque. 

1



6.5 MOYENS DE SECOURS ET D'INTERVENTION 

6.5.1  CONSIGNES GENERALES DE SECURITE 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, 
d'évacuation du personnel et d'appel aux moyens de secours extérieurs. 

L'exploitant doit fournir aux sapeurs pompiers les éléments nécessaires à la réalisation d'un 
plan d'intervention (plan d'établissement répertorié). 

A cette fin, it doit contacter le service prévision du Service Départemental d'incendie et de 
Secours (Service des risques toxiques :  05.61.05.48.00). 

6.5.2 MATERIEL DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

L'établissement doit disposer de moyens internes de lutte contre l'incendie adaptés aux 
risques à défendre, et au moins : , 

2? d'extincteurs à eau pulvérisée (ou équivalent) permettant d'assurer une capacité 

d'extinction égale ou supérieure à celle d'un appareil 21 À pour 250 m° de superficie à 
protéger (minimum de deux appareils par atelier, magasin, entrepôt...) , 

9? d'extincteurs à anhydride carbonique (ou équivalent) près des tableaux et machines 
électriques , 

?2 d'extincteurs à poudre (ou équivalent), type 55 b près des installations de liquides et gaz 
inflammables, 

Les extincteurs sont placés en des endroits signalés et rapidement accessibles en toutes 
circonstances, 

?? un réseau interne de RIA, 

22? de poteaux d'incendie normalisés. 

6.6 SIGNALISATION 

L'emploi des couleurs et des signaux de sécurité est appliqué conformément à l'arrêté du 
4 novembre 1993 afin de signaler les emplacements : 

2? des moyens de secours 

9? des stockages présentant des risques 

2? des locaux à risques 

2? des boutons d'arrêt d'urgence 

2? les diverses interdictions. 

6.7 ZONES DE SECURITE 

6.7.1 DEFINITIONS 

Les zones de sécurité sont constituées par des volumes où, en raison des caractéristiques et 
des quantités des substances solides, liquides ou gazeuses mises en œuvre, stockées, utilisées, 

produites ou pouvant apparaître au cours des opérations ou d'incidents, un risque est 
susceptible d'avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité 

publique ou le maintien en sécurité des installations exploitées sur le site. 

6.7.2  DELIMITATION DES ZONES DE SECURITE 

Les zones de sécurité comprennent pour le moins les zones de risques incendie, explosion ou 
toxique. 

Saul dispositions compensatoires, tout bâtiment comportant une zone de sécurité est 
considéré dans son ensemble comme zone de sécurité. 
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La nature exacte du risque (incendie, atmosphère explosive, toxique, etc.) et les consignes à 

observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur 
de celles-ci. 

6.7.3  DETECTEURS D'ATMOSPHERE 

Les zones de sécurité sont munies de systèmes de détection dépendant de la nature, de la 
prévention des risques à assurer (détecteurs d'atmosphère d'incendie, explosive, toxique). 

Tout incident ayant entraîné l'arrêt d'urgence et l'isolement d'une installation ou d'un 
ensemble d'installations doit donner lieu à un compte rendu écrit tenu à la disposition de 

l'inspecteur des installations classées. La remise en service d'une installation arrêtée à fa suite 

d'une détection, ne peut être décidée, après examen détaillé des installations, que par une 
personne déléguée à cet effet. 

Des contrôles périodiques doivent s'assurer du bon état de fonctionnement de l'ensemble du 
dispositif. 

6.7.4 ZONE DE RISQUE D'INCENDIE 

Les dispositions ci-dessous sont applicables aux zones de risques incendie en complément 
aux dispositions générales de sécurité. 

6.741 Comportement au feu des structures métalliques 

Les éléments porteurs des structures métalliques doivent être protégés de la chaleur, lorsque 
leur destruction est susceptible d'entraîner une extension anormale du sinistre ou peut 
compromettre les conditions d'intervention. 

6.7.4.2 Dégagements 

Dans les locaux comportant des zones de risque incendie, les portes s'ouvrent facilement dans 

le sens de l'évacuation, elles sont pare-flammes une demi-heure et à fermeture automatique. 

Les bâtiments et unités, couverts ou en estacade extérieure, concernés par une zone de 

sécurité, sont aménagés de façon à permettre l'évacuation rapide du personnel et l'intervention 

des équipes de secours en toute sécurité. 

6.7.4,3 Désenfumage 

Le désenfumage des locaux, doit pouvoir s'effectuer par des ouvertures situées dans le quart 

supérieur de leur volume. La surface totale des ouvrages ne doit pas être inférieure au 1/200 
de la superficie de ces locaux. 

L'ouverture des équipements de désenfumage doit pouvoir se faire manuellement, y compris 
dans le cas où il existe unc ouverture à commande automatique. 

Les commandes des dispositifs d'ouverture doivent facilement être accessibles. 

6.7.44 Prévention 

Dans les zones de risques incendie sont interdits les flammes à l'air libre ainsi que tous les 
appareils susceptibles de produire des étincelles (chalumeaux, appareils de soudage, etc). 

Cependant, lorsque des travaux nécessitant la mise en œuvre de flammes ou d'appareils tels 
que ceux visés ci-dessus doivent être entrepris dans ces zoncs, ils font l'objet d'un "permis 
feu" délivré et dûment signé par l'exploitant ou par la personne qu'il a nommément désignée. 
Ces travaux ne peuvent s'effectuer qu'en respectant les règles d'une consigne particulière 
établie sous la responsabilité de l'exploitant. 

Cette consigne fixe notamment les moyens de lutte contre l'incendie devant être mis à la 

disposition des agents effectuant les travaux d'entretien. 
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L'interdiction permanente de fumer ou d'approcher avec une flamme doit être affichée dans 

les zones de risques incendie. 

6.7.4.5 Accès de secours extérieurs 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre et, le plus judicieusement placés pour 
éviter d'être exposé aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus 

accessibles de l'extérieur du site (chemins carrossables, ..) pour les moyens d'intervention. 

6.7.5 ZONES DE RISQUE D'EXPLOSION 

6.7.5.1 Définition et délimitation 

Les zones de risque explosion comprennent les zones où un risque d'atmosphère explosive 
peut apparaître, soit de façon permanente ou semi-permanente dans Îe cadre du 
fonctionnement normal de l'établissement, soit de manière épisodique avec une faible 

fréquence et de courte durée. 

6.7.5.2 Conception générale des installations 

Les installations comprises dans ces zones sont conçues ou situées de façon à limiter Les 

risques d'explosion et à en limiter les effets, en particulier de façon à éviter les projections de 

matériaux ou objets divers à l'extérieur de l'établissement. 

Dans les zones ainsi définies, les installations électriques doivent être réduites à ce qui est 
strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation. 

Les canalisations dont la détérioration peut avoir des conséquences sur la sécurité générale de 
l'établissement font l'objet d'une protection particulière, définie par l'exploitant, contre les 

risques provenant de ces zones. 

6.7.5.3 Matériel électrique 

Les dispositions de l'article 3 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation 
des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les 
installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion sont applicables à 

l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive définies au 6.7.5.1. 

Les matériels et les canalisations électriques doivent être maintenus en bon état. 

Le matériel électrique doit en permanence rester conforme en tout point à ses spécifications 
techniques d'origine ; un contrôle est effectué au minimum une fois par an par un organisme 
agréé qui doit très explicitement mentionner les défectuosités relevées dans son rapport de 

contrôle. I! doit être remédié à toute défectuosité relevée dans les délais les plus brefs. 

6.7.6 ZONES DE RISQUE TOXIQUE 

6.7.6.1 Définition 

Tout local comportant une zone de risque toxique est considéré dans son ensemble comme 

zone de risques toxiques. 

6.7.6.2 Accès et isolement 

L'accès aux zones de risque toxique est strictement réglementé et réservé aux personnes ayant 
une autorisation du chel d'élablissement ou de son représentant. 

La nature exacte du risque toxique et les consignes à observer seront indiquées à l'entrée de 
ces zones, et en tant que besoin, rappelées à l'intérieur de celles-ci. 
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6.7.6.3 Prévention 

En exploitation normale, les locaux comportant des zones de risque toxique sont ventilés 
convenablement et de façon à éviter toute accumulation de gaz ou de vapeurs 
incommodantes. 

6.7.6.4 Matériel de secours et d'intervention 

Des masques d'un type correspondant aux gaz ou émanations toxiques susceptibles d'être 
émis, sont mis à la disposition de toute personne ayant à séjourner à l'intérieur des zones 
visées ci-dessus. 

Les matériels de secours doivent rester rapidement accessibles en toutes circonstances et être 

répartis en au moins deux secteurs protégés de l'établissement. 

Des moyens adaptés de neutralisation, d'absorption et de récupération de produits toxiques 

dangereux accidentellement répandus sont maintenus en permanence à proximité des zones 

concernées. 

6.8 FORMATION DU PERSONNEL 

L'exploitant veille à la qualification professionnelle et à la formation "sécurité" de son 

personnel, plus particulièrement de celui affecté à la conduite ou à la surveillance 
d'installations susceptibles, en cas d'incident, de porter atteinte à la sécurité des personnes où 
à l'environnement. 

7 HYGIENE ET SECURITE DES TRAVAILLEURS ET DE LA SANTE PUBLIQUE 

L'exploitant doit se conformer strictement aux dispositions édigtées par le livre II (titre III) 
(parties législatives et réglementaires) du code du travail ct aux textes pris pour son 
application dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs. En particulier, les 

locaux d'exploitation et postes de travail seront aménagés conformément aux dispositions de 
Ja législation précitée. 

8 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES LIEES AUX ACTIVITES CLASSEES. 

8.1 Installation de réfrigération utilisant de l'ammoniac. 

8.1.1 GENERALITES 

8.1.1.1 

L'exploitant doit privilégier les solutions techniques intrinséquement les plus sûres. 

L'entretien des installations doit prendre en compte les risques de corrosion due aux 
phénomènes de condensation de l'humidité de l'air. 

Les installations et appareils qui nécessitent au cours de leur fonctionnement une surveillance 
ou des contrôles fréquents sont disposés où aménagés de telle manière que ces opérations de 

surveillance puissent être faites aisément. 

8.1.12 

La salle des machines doit être conforme aux normes en vigueur. 

Sa ventilation est assurée par un dispositif mécanique de façon à éviter à l'intérieur du local 
toute stagnation de poches de gaz. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être 
placé aussi loin que possible des habitations voisines et d'une source de chaleur, de façon à ne 
pas entraîner de risque pour l'environnement et pour la santé humaine. 
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Le moteur de l'extracteur doïît être protégé pour éviter tout risque d'explosion. 

8.1.13 

De façon à permettre en toutc circonstance le respect des dispositions du présent arrêté, les 

consignes et les procédures d'exploitation de l'ensemble des installations doivent comporter la 
liste détaillée des contrôles à effectuer, en marche normale, à la suite d'un arrêt pour travaux 

de modification ou d'entretien des installations et à la remise en route après un arrêt prolongé 
pour d'autres causes que les travaux de maintenance et d'entretien. Elles doivent être tenues à 
disposition de l'inspection du travail et de l'inspection des instaïtations classées. 

8.1.1.4 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la quantité d'ammoniac présente dans 

l'installation, le cas échéant stockée en réserve ainsi que les compléments de charge effectués. 
Cet état doit être tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

8.1.1.5 

Les vannes et les tuyauteries doivent être d'accès facile et leur signalisation conforme aux 
normes applicables ou à une codification reconnue. Les vannes doivent porter de manière 
indélébile le sens de teur fermeture. 

8.1.1.6 

Avant la première mise en service ou à la suite d'un arrêt prolongé du système de 

réfrigération, après une modification notable au sens de l'article 20 du décret du 21 septembre 

1977 susvisé où après des travaux de maintenance ayant nécessité un arrêt de longue durée, 
l'installation complète doit être vérifiée. Cette vérification est à réaliser par une personne ou 

une entreprise compétente désignée par l'exploitant avec l'approbation de l'inspection des 
installations classées. Cette vérification doit faire l'objet d'un compte rendu écrit tenu à la 

disposition de l'inspecteur des installations classées inséré au dossier de sécurité. Les frais 
occasionnés par ces vérifications sont supportés par l'exploitant. 

Une visite annuelle de l'installation frigorifique est effectuée par une personne ou une 
entreprise compétente nommément désignée par l'exploitant avec l'approbation de 
l'inspection des installations classées. 

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspecteur des 
installations classées peut demander, en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des 

prélèvements et des analyses soient effectués par un organisme dont le choix par l'exploitant 

est soumis à l'approbation de l'inspecteur des installations classées. Les frais occasionnés par 
ces études sont supportés par l'exploitant. 

8.1.1.7 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance d'une personne nommément désignée par 

l'exploitant et spécialement formée aux dangers de l'ammoniac et aux spécificités des 
installations le mettant en œuvre. 

8.1.18 

Conformément aux dispositions de la réplementation des appareils à pression, le mode 
opératoire de soudage, les contrôles des soudures et l'aptitude professionnelle des soudeurs 
doivent faire l'objet d'une qualification. 
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8.1.1.9 

Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation ou à 

leur voisinage, de nature à entraîner un changement notable des éléments des dossiers de 

demande d'autorisation, est portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet avec tous 

les éléments d'appréciation. 

8.1.1.10 

Le responsable de l'installation doit prendre les dispositions nécessaires pour qu'en toute 

circonstance, et en particulier lorsque l'installation est placée sous la responsabilité d'une 
personne déléguée, l'administration ou les services d'intervention extérieurs disposent d'une 
assistance technique de l'exploitant ou des personnes qu'il a désignées et ont communication 

de toutes les informations disponibles dans l'établissement et utiles à leur intervention en cas 
d'accident. 

8.1.1.1i 

Les bâtiments désaffectés doivent être débarrassés de toute charge d'ammoniac. Les 
équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans une installation en service. 
Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec l'exploitation en cours, ces 

équipements doivent être vidés de leur contenu et physiquement isolés du reste des 
installations afin d'interdire leur réutilisation (sectionnement et bridage des conduites, ete.). 

8.1.2 IMPLANTATION ET AMENAGEMENT GENERAL DE L'INSTALLATION 

8.1.2.1 
: 

Dans les zones dangereuses de l'établissement visées au point 8.1.4.3, la mise en place 
d'équipements ou de constructions non indispensables à l'exploitation de l'installation 

frigorifique et qui nuisent soit à la ventilation de l'installation soit à l'intervention des secours 
Jors d’un accident, est interdite. 

Les locaux sanitaires et sociaux (vestiaires, zones de repos, cafétéria, etc.) doivent être 
séparés de la salle des machines. 

8.1.2.2 

Des mesures techniques sont mises en œuvre sans délai (isolement du condenseur, mise en 

place d'un pressostat à détection de limite basse avec arrêt de l'installation après un temps de 
réaction de 5 secondes, gaïnage du retour de la canalisation du surchauffeur avec 

raccordement au local d'isolation du condenseur, collecte des rejets des soupapes en toiture 

pour diriger les rejets à une altitude la plus élevée possible et association à une sonde de 
détection capable de commander l'arrêt des compresseurs pour un rejet supérieur à 10 

secondes) afin que les rayons des zones 22, correspondant aux aires du seuil des effets 

significatifs pour l'homme, ne dépassent pas les limites de l'établissement. 

8.123 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir libre accès aux installations. 
En l'absence de personnel d'exploitation, les installations sont rendues inaccessibles aux 

personnes étrangères (clôture, fermeture à clef, etc.).



8.1.2.4 

Le site doit être efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. La clôture doit être 

facilement accessible depuis l'intérieur de l'établissement de façon à contrôler fréquemment 
son intégrité. Elle doit être implantée et aménagée de façon à faciliter toute intervention ou 

évacuation en cas de nécessité (passage d'engins de secours). 

8.1.2.5 

Un système de transmission d'alarme à distance est mis en place de manière qu'un 
responsable techniquement compétent puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux 
en toute circonstance. 

8.1.2.6 

Les dispositions prévues dans l'arrêté du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la 
foudre de certaines installations sont applicables aux présentes installations. 

8.1.3 POLLUTION DES EAUX 

8.1.3.1 

Toute utilisation d'ammoniac susceptible de créer une pollution de l’eau ou du sol, notamment 
à la salle des machines, doit être associée à une capacité de rétention dont le volume doit être 
conforme aux dispositions du point 2.5.4. 

8.1.3.2 

Le rejet direct d'eaux de refroidissement ou de chauffage ainsi que les eaux de dégivrage 
provenant de circuits alimentant des échangeurs et appareillages dans lesquels circule 

l'ammoniac ne peut être effectué qu'après avoir vérifié que ces eaux ne soient pas polluées 
accidentellement. 

8.1.3.3 

En aucun cas, les tuyauteries contenant l'ammoniac ne sont situées dans les égouts où dans 

les conduits en liaison directe avec les égouts. 

8.1.3.4 

En cas de pollution accidentelle provoquée par l'établissement, l'exploitant doit être en 
mesure de fournir dans les meilleurs délais tous les renseignements connus dont il dispose 

permettant de déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les 
personnes, la faune, la flore et les ouvrages exposés à cette pollution. 

8.1.3.5 

Les effluents aqueux récupérés susceptibles d'être pollués (pompages, lavage d'installation, 

etc.) doivent être stockés dans des capacités avant leur valorisation ou leur élimination, dans 
des conditions ne présentant pas de risque de pollution. 

8.1.4 RISQUES INDUSTRIELS LORS D'UN DYSFONCTIONNEMENT DE L'INSTALLATION 

8.1.4.1 

Le dispositif de conduite des installations est conçu de façon que le personnel concerné ait 
immédiatement connaissance de toutes dérives des paramètres de conduite par rapport aux 

conditions normales d'exploitation. 
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L'exploitant détermine la liste des équipements et paramètres de fonctionnement importants 
pour la sécurité des installalions, en fonctionnement normal, en fonctionnement transitoire ou 

en situation accidentelle. Les paramètres importants pour la sécurité des installations sont 
mesurés, si nécessaire enregistrés en continu et équipés d'alarme. 

Les équipements importants pour la sécurité sont de conception simple, d'efficacité et de 

fiabilité éprouvées. Ces caractéristiques doivent être établies à l'origine de l'installation, mais 
aussi être maintenues dans le temps. Les dispositifs sont conçus de manière à résister aux 
contraintes spécifiques liées aux produits manipulés, à l'exploitation et à l'environnement du 

système (choc, corrosion, etc.}. Ces dispositifs et, en particulier, les chaînes de transmission 

sont conçus pour permettre de s'assurer périodiquement, par test, de leur efficacité. 

Ces équipements sont contrôlés périodiquement et maintenus en état de fonctionnement selon 
des procédures écrites. Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et 
archivées pendant trois ans. 

Des consignes écrites doivent préciser la conduite à tenir en cas d'indisponibilité ou de 
maintenance de ces équipements. 

Des dispositions sont prises pour permettre, en toute circonstance, un arrêt d'urgence et la 
mise en sécurité électrique des installations. Les dispositifs utilisés à cet effet sont 

indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition contraire doit être justifiée et faire 

l'objet de mesures compensatoires. Les systèmes de mise en sécurité électrique des 
installations sont à sécurité positive. 

8.1.4.2 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, 

d'évacuation du personnel et d'appel aux moyens de secours extérieurs. 

8.143 

Les zones de sécurité spécifiées au point 6.7.2 sont déterminées en fonction des quantités 

d'ammoniac mises en œuvre, stockées où pouvant apparaître en fonctionnement normal ou 
accidentel des installations. 

L'exploitant détermine sous sa responsabilité les zones de sécurité à l'intérieur de 

l'installation. Il tient à jour et à la disposition de l'inspecteur des instatlations classées un plan 
de ces zones qui doivent être matérialisées dans l'établissement par des moyens appropriés 
{marquage au sol, panneaux, etc.). 

L'exploitant doit pouvoir interdire, si nécessaire, l'accès à ces zones. 

8.1.4.4 

Dans les zones à protéger, l'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable. 
L'exploitant doit dresser la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et doit déterminer 

les opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

Des détecteurs de gaz sont mis en place dans les zones présentant les plus grands risques en 
cas de dégagement ou d'accumulation importante de gaz ou de vapeurs toxiques. Les zones 

dc sécurité sont équipées de systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité sant adaptés 
aux situations. Ces détecteurs doivent être de type toximétrie dans les endroits où les 
employés travaillent en permanence ou susceptibles d'être exposés, et de type explosimétrie 
dans les autres cas où peuvent être présentes des atmosphères confinées.



L'exploitant fixe au minimum les deux seuils de sécurité suivants : 

- le franchissement du premier seuil entraîne le déclenchement d'une alarme sonore ou 
lumineuse et la mise en service de la ventilation additionnelle, conformément aux normes en 

vigueur ; 

- le franchissement du deuxième seuil entraîne, en plus des dispositions précédentes, la mise à 
l'arrêt en sécurité des installations, une alarme audible en tous points de l'établissement et, le 

cas échéant, une transmission à distance vers une personne techniquement compétente (ce 
seuil est au plus égal au double de la valeur choisie pour ie Ler seuil). 

Les dispositions du point 6.7.3 $ 2 sont applicables. 

Les détecteurs fixes doivent déclencher une alarme sonore ou visuelle retransmise en salle de 
contrôle. 

‘ 
Les systèmes de détection et de ventilation placés dans la salle des machines sont conformes 
aux normes en vigueur. 

Des dispositifs complémentaires, visibles de jour comme de nuit, doivent indiquer la 

direction du vent. 

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite du déclenchement d'une alarme ne 

peut être décidée que par une personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des 
installations et analyse de la défaillance ayant provoqué l'alarme. 

8.145 

Les points de purge (huile, etc.) doivent être du diamètre minimal nécessaire aux besoins 
d'exploitation. 

En aucun cas, les opérations de purge ne doivent conduire à une pollution du sol ou du milieu 
naturel. Les points de purge doivent être munis de deux vannes, dont une à contrepoids ou 

équivalent, et doivent disposer d'un point de captage permettant de renvoyer le liquide ou le 
gaz vers un dispositif de neutralisation . 

8.1.4.6 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont indépendantes du réseau d'eau 
industrielle. Leurs sections sont calculées pour obtenir les débits et pressions nécessaires en 
tout lieu du site. 

Le réseau d'eau incendie doit être conforme aux normes et aux réglementations en vigueur. 

Les bouches, poteaux incendie ou prises d'eau diverses qui équipent le réseau sont munis de 
raccords normalisés, Ils doivent être judicieusement répartis dans l'installation, notamment à 
proximité des divers emplacements de mise en œuvre ou de stockage de Hiquides ou gaz 

inflammables. Ces équipements doivent être accessibles en toute circonstance. 

8.1.4.7 

La salle de machines doit être équipée en partie haute de dispositifs à commande automatique 

ct manuelle permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en cas 
d'incendie. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à l'extérieur de la zone du 
risque et à proximité des accès. Les commandes des dispositifs d'ouverture doivent 
facilement être accessibles. 
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8.1.4,8 

Les installations électriques ainsi que les mises à la terre des appareils doivent être réalisées 
par des personnes compétentes, avec du matériel normalisé et conformément aux normes 
applicables. 

Dans les zones définies sous la responsabilité de l'exploitant où peuvent apparaître des 
atmosphères explosives de façon accidentelle, les installations électriques doivent être 
réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation. 

L'éclairage de secours et les moteurs de la ventilation additionnelle restant sous tension 

doivent être conçus conformément à la réglementation en vigueur. 

Toutes les installations électriques doivent être eniretenues en bon état et doivent être 
contrôlées après ieur installation ou modification. Un contrôle annuel doit être effectué par un 

organisme agréé. Cet organisme doit très explicitement mentionner les défectuosités relevées 
dans son rapport de contrôle. Ces rapports sont tenus à la disposition de l'inspecteur des 

installations classées. 

8.1.4.9 

L'installation doit être conforme en tous points à la réglementation en vigueur concernant Les 

appareils à pression de gaz, les compresseurs frigorifiques et les canalisations d'usine. La 
prise en compte des normes en vigueur est recommandée pour l'installation de production et 

de mise en œuvre du froid. 

L'arrêt du compresseur doit pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés 
judicieusement répartis, dont l'un au moins est placé à l'extérieur de l'atelier de compression. 

8.1.4.10 

Les matériaux servant à la fabrication des tuyauteries, vannes et raccords pouvant être soumis 

à des basses températures doivent avoir une résilience suffisante pour être, en toute 
circonstance, exempts de fragilité. 

Toutes dispositions doivent être prises pour éviter un retour d'ammoniac liquide en entrée des 
compresseurs en fonctionnement normal ou dégradé des installations de production de froid. 

8.1.4.11 

L'exploitant doit implanter de façon judicieuse un réseau de détection incendie, au besoin en 

s'assurant du concours des services internes à l'établissement ou d'entreprises spécialisées. 

Tout déclenchement du réseau de détection incendie entraîne une alarme sonore et lumineuse 
localement et au niveau d'un service spécialisé de l'établissement (poste de garde, PC 
incendie, etc.). 

8-1.4.12 

Les installations, et en particulier les réservoirs, canalisations, équipements contenant de 

l'ammoniac liquide, gazeux ou biphasique, doivent être protégées pour éviter d'être heurtées 
ou endommagées par des véhicules, des engins ou des charges, etc. A cet effet, il doit être 

mis en place des gabarits pour les canalisations aériennes, les installations au sol et leurs 
équipements sensibles (purge, etc.} et des barrières résistant aux chocs. 
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De plus, un dispositif limiteur de pression doit être placé sur toute enceinte ou portion de 
canalisation, qui en régime normal peut être isolé par la fermeture d'une ou de plusieurs 

vannes sur phase liquide. Les échappements des dispositifs limiteurs de pression (soupapes, 
disques de rupture, etc.) doivent être captés sans possibilité d'obstruction accidentelle. Si le 

rejet peut entraîner des conséquences notables pour l'environnement et les personnes, il doit 
être relié à un dispositif destiné à recueillir ou à neutraliser l'ammoniac (réservoirs de 

confinement, rampe de pulvérisation, tour de lavage, etc.). 

8.1.4.13 

Les capacités accumulatrices (réservoirs basse pression, moyenne pression, haute pression) 
doivent posséder un indicateur de niveau permettant d'en contrôler le contenu. 

Plusieurs capacités réunies par des tuyauteries doivent pouvoir être isolées les unes des autres 
au moyen de vannes manuelles facilement accessibles en toute circonstance ou par des 

vannes automatiques pilotées par un ou plusieurs paramètres de l'instailation ou actionnées 
par des « coups de poing » judicieusement placés. 

Chaque réservoir est équipé en toutes circonstances, hormis pendant le temps de 
remplacement immédiat pour entretien, de deux dispositifs limiteurs de pression au moins, 
montés en parallèle et ayant une pression de levée au plus égale à la pression maximale en 

service. Si n est le nombre de dispositifs limiteurs de pression, n -1 dispositifs limiteurs de 
pression doivent pouvoir évacuer le gaz de telle sorte que la pression à l'intérieur du réservoir 

n'excède jamais plus de 10 % la pression maximale de service. « 

8.1.4.14 

Toute portion d'installation contenant de l'ammoaniac liquide sous pression susceptible 

d'entraîner des conséquences notables pour l'environnement doit pouvoir être isolée par une 
ou des vannes de sectionnement manuelle(s) située(s) au plus près de la paroi du réservoir. Ce 

dispositif doit être, si nécessaire, complété par une vanne de sectionnement automatique à 
sécurité positive qui doit notamment se fermer en cas d'arrêt d'urgence ou de détection 

d'ammoniac au deuxième seuil défini à l'article 8.1.4.4. 

Les canalisations doivent être les plus courtes possibles et de diamètres les plus réduits 

possibles, cela visant à fimîter au maximum les débits d'émission d'ammoniac à l'atmosphère. 

De plus, elles doivent être efficacement protégées contre les chocs et la corrosion. 

Les sorties des vannes en communication directe avec l'atmosphère sont obturées (bouchons 
de fin de ligne, etc.). 

Les canalisations sont maintenues parfaitement étanches. Les matériaux utilisés pour leur 
réalisation et leurs dimensions doivent permettre une bonne conservation de ces ouvrages. 
Leur bon état de conservation doit pouvoir être contrôlé selon les normes et réglementations 

en vigueur. Ces contrôles donnent lieu à compte rendu et sont conservés durant un an à la 
disposition de l'inspecteur des installations classées. 

8.1.4.15 

Les opérations pouvant présenter des risques (manipulation, etc.) doivent faire l'objet de 

consignes écrites tenues à jour et affichées dans les licux fréquentés par le personnel. Ces 
consignes doivent notamment indiquer : 

- Ja fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et 
nuisances BÉNÉTÉES ; 
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- les interdictions de fumer et d'apporter du feu sous une forme quelconque ; 

- les instructions de maintenance et de nettoyage, dont les permis de feu ; 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou sur une canalisation contenant de 

l'ammoniac ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- le plan d'opération interne s'il existe ; 

- la procédure d'alerte, avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, du centre antipoison, etc. ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence ; : 

- l'étiquetage (pictogramme et phrases de risque) des produits dangereux stockés doit être 
indiqué de façon très lisible à proximité des aires permanentes de stockage d'ammoniac. 

Ces consignes doivent rappeler de manière brève, mais explicite, la nature des produits 
concernés et les risques spécifiques associés (incendie, toxicité, pollution des eaux, etc.). 

8.1.4.16 

En dehors des moyens appropriés de lutte contre l'incendie, l'exploitant doit mettre à la 

disposition du personnel travaillant dans l'installation frigorifique : 

- des appareils de protection respiratoire en nombre suffisant (au minimum deux) adaptés aux 

risques présentés par l'ammoniac ; à 

- des gants, en nombre suffisant, qui ne devront pas être détériorés par le froid, appropriés au 

risque et au milieu ambiant ; 

- des vêtements ct masques de protection adaptés aux risques présentés par l'ammoniac 

doivent être conservés à proximité des dépôts et ateliers d'utilisation ; 

- des brancards pour évacuer d'éventuels blessés ou intoxiqués. 

L'ensemble de ces équipements de protection doit être suffisamment éloigné des réservoirs, 
accessible en toute circonstance et situé à proximité des postes de travail. Ces matériels 

doivent être entretenus en bon état, vérifiés périodiquement et rangés à proximité d'un point 
d'eau et à l'abri des intempéries. 

L'établissement dispose en permanence d'une réserve d'eau et de l'appareillage approprié 
(douches, douches oculaires, etc.) permettant l'arrosage du personnel atteint par des 
projections d'ammoniac. Ce poste est maintenu en bon état de fonctionnement et 

régulièrement vérifié. 

8.1.4.17 

L'exploitant doit veiller à la qualification professionnelle et à la formation « sécurité » de son 

personnel. 

Une formation spécifique est assurée pour le personnel affecté à la conduite où à la 
surveillance des installations frigorifiques ainsi qu'au personnel non affecté spécifiquement à 

celles-ci, mais susceptible d'intervenir dans celles-ci. 

Cette formation doit notamment comporter : 

- toutes les mformations utiles sur l'ammoniac ; 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes ; 
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- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par 

le présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens de protection ct 

d'intervention affectés à leur établissement. 

À la demande de l'inspecteur des installations classées, l'exploitant doit justifier les exercices 

qui ont été effectués ; 

- un entraînement périodique à la conduite des installations frigorifiques en situation dégradée 

vis-à-vis de la sécurité et à l'intervention sur celles-ci. 

8.1.5 OPERATIONS DE CHARGEMENT ET DE VIDANGE DE L'INSTALLATION 

Toutes dispositions doivent être prises pour qu'une fuite d'ammoniac lors des opérations de 

chargement et de vidange de l'installation soit rapidement maîtrisée et que son extension soit 

la plus réduite possible, 

Le véhicule-citerne doit être disposé de façon qu'il ne puisse au cours de manoeuvre, 

endommager l'équipement fixe ou mobile servant au transvasement ainsi que tout autre 

équipement ou dispositif de sécurité de l'installation de réfrigération. De plus, ik doit être 
immobilisé, la cabine face à la sortie. 

8.1.5.1 

A l'exception de celles nécessaires à la sécurité des hommes ou à la sécurité des équipements, 
toute opération de dégazage dans l'atmosphère est interdite, Cette interdiction doit faire l'objet 

d'un marquagc efficace sur les équipements. 

Un contrôle d'étanchéité doit être effectué avant remplissage de l'installation et à l'issue de 

chaque intervention affectant le circuit emprunté par le frigorigène. 

Lors de leur entretien, de leur réparation ou de la mise au rebut,‘la vidange de l'installation, si 

elle est nécessaire, ainsi que la récupération intégrale des fluides sont obligatoires. Les 

opérations correspondantes doivent être assurées par une personne compétente. La solution 
ammoniacale éventuellement produite au cours de ces opérations ne doit être rejetée à l'égout 
qu'après neutralisation. 

Le transvasement par équilibre de phase doit être privi 

  

8.1.5.2 

Lorsque le transvasement d'ammoniac est effectué à l'aide de flexibles, ceux-ci doivent être 

équipés conformément aux dispositions suivantes : 

- les flexibles doivent être protégés à chacune de Ieurs extrémités par des dispositifs de 
sécurité arrêtant totalement le débit en cas de rupture du flexible ; 

- ces dispositifs doivent être automatiques et manœuvrables à distance pour des flexibles d'un 

diamètre supérieur au diamètre nominal 25 millimètres. 

Les flexibles doivent être utilisés et entreposés après utilisation de telle sorte qu'iis ne 

puissent subir aucune détérioration. En particulier, ils ne doivent pas subir de torsion 
permanente, ni d'écrasement. 

L'état du flexible, appartenant ou non à l'exploitant, doit faire l'objet d'un contrôle avant toute 

opération de transvasement (règlement des transports de matières dangereuses, etc.). 

8.1.5.3 

Les personnes procédant au transvasement doivent être spécifiquement qualifiées et 
parfaitement informées de la conduite à tenir en cas d'accident. 
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8.1.6 LES DISPOSITIFS À REFROIDISSEMENT PAR PULVERISATION D'EAU DANS UN FLUX 

D’AIR SONT SOUMIS AUX OBLIGATIONS CI-DESSOUS EN VUE PREVENIR L’EMISSION 

D'EAU CONTAMINEE PAR LEGIONELLA. 

Sont considérés comme faisant partie du système de refroidissement au sens du présent 
arrêté les circuits d’eau en contact avec l’air et l’ensemble évaporatif qui leur est lié. 

Entretien et maintenance 

8.1.6.1 

L'exploitant doit maintenir en bon état de surface, propre et lisse de façon à minimiser les 
risques de dépôts, le garnissage et les parties périphériques en contact avec l’eau (et 

notamment les séparateurs de gouttelettes, caissons...) pendant toute la durée de 

fonctionnement du système de refroidissement. 

8.1.6.2 

A) 
Avant la remise en service du système de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé, 
et en tout état de cause au moins une fois par an, l’exploitant doit procéder successivement à : 

- Une vidange complète des circuits d’eau destinée à être pulvérisée ainsi que des 

circuits d’eau d’appoint ; 

- Un nettoyage mécanique et/ou chimique des circuits d’eau, des garnissages et des 
parties périphériques ; ‘ 

- Une désinfection par un produit dont l'efficacité vis-à-vis de l’élimination des 
légionella a été reconnue, tel que le chlore ou tout autre désinfectant présentant 

des garanties équivalentes. 

Cette désinfection s’applique, le cas échéant, à tout poste de traitement d’eau situé er amont 

de l’alimentation en eau du système de refroidissement. 

Lors des opérations de vidange des circuits, les eaux résiduaires sont, soit rejetées à l'égout, 
soit récupérées et éliminées dans un centre de traitement des déchets dûment autorisé à cet 
effet au titre de la législation des installations classées. Les rejets à l'égout ne doivent pas 
nuire à la sécurité des personnes ni à la conservation des ouvrages. 

B) 
Si l’exploitant justifie d’une impossibilité technique à respecter les dispositions de l’article 
8.1.6.2.A, il doit mettre en œuvre un traitement efficace contre la prolifération des légionella, 

validé in situ par des analyses d’eau pour recherche de légionella, dont une au moins 

interviendra sur la période de mai à octobre. 

8.1.6.3 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, la direction de la société Cottes doit 

mettre à disposition des personnels intervenant à l'intérieur ou à proximité du système de 

refroidissement ct susceptibles d’être exposés par voie respiratoire aux aérosols des 
équipements individuels de protection adaptés (masque pour aérosols biologiques, gants..…), 

destinés à les protéger contre lexposition : 

- aux produits chimiques ; 

- aux aérosols d’eau susceptibles de contenir des germes pathogènes. 

Un panneau doit signaler Le port de masque obligatoire. 
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8.1.6.4 

Pour assurer une bonne maintenance du système de refroidissement, l'exploitant doit faire 

appel à du personnel compétent dans le domaine du traitement de l’eau. 

8.1.6.5 

Toute intervention réalisée sur le système de refroïdissement doit être mentionnée dans un 

livret d’entretien, en particulier : 

- les volumes d’eau consommée mensuellement ; 

- les périodes de fonctionnement et d’arrêt ; 

-__ les opérations de vidange, nettoyage et désinfection (dates /nature des opérations/ 

identification des intervenants/ nature et concentration des produits de 
traitement) ; 

- les analyses liées à la gestion des installations (température, conductivité, pH, TH, 

TAC, chlorures, concentration en légionella,.…). 

Les plans des installations, comprenant notamment le schéma à jour des circuits de 
refroidissement, devront être annexés au livret d’entretien. 

Le livret d'entretien doit être tenu à la disposition de l’inspecteur des installations classées. 

4 
8.1.6.6 

L’inspecteur des installations classées pent à tout moment demander à l’exploitant d'effectuer 
des prélèvements et analyses en vue d’apprécier l’eflicacité de l’entretien et de la 
maintenance des circuits d’eau liés au fonctionnement du système de refroidissement. 

Ces prélèvements et analyses microbiologiques et physico-chimiques doivent être réalisés par 
un laboratoire qualifié dont le choix sera soumis à lavis de l’inspection des installations 

classées. 

Les frais des prélèvements et des analyses sont supportés par l'exploitant. 

Les résultats d'analyses seront adressés sans délai à l’inspection des installations classées. 

8.1.6.7 

Si les résultats d’analyses réalisées cn application de l’article 8.1.6.2.B, de l’article 8.1.6.5 ou 
de Particle 8.1.6.6 mettent en évidence une concentration en légionella supérieure à 10° 
unités formant colomies par litre d’eau, l’exploitant doit immédiatement stopper le 
fonctionnement du système de refroidissement. Sa remise en service est conditionnée au 
respect des dispositions de l’article 8.1.6.2.A. 

Si les résultats d’analyses réalisées en application de l’article 8.1.6.2.B,de ’ article 8.1.6.5 ou 

de l’article 8.1.6.6 mettent en évidence une concentration en légionella comprise entre 10° et 
10 unités formant colonies par litre d’eau, l’exploitant doit faire réaliser un nouveau contrôle 

de la concentration en légionella un mois après le premier prélèvement. Le contrôle mensuel 
est renouvelé tant que cette concentration restera comprise entre ces deux valeurs. 

Conception ct implantation des nouveaux systèmes de refroidissement 
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8.1.6.8 

L'alimentation en eau d’appoint de chaque système de refroidissement doit répondre aux 
règles de l’art et être dotée d’un compteur. 

Le circuit d’alimentation en eau du système de refroidissement doit être équipé d’un 
ensemble de protection par disconnection situé en amont de tout traitement de l’eau de 
l'alimentation. 

8.1.6.9 

Les rejets d’aérosols ne daivent être situés ni au droit d’une prise d’air, ni au droit d’ouvrants. 

Les points de rejet sont en outre disposés de façon à éviter le siphonnage de Pair chargé de 

goutlelettes dans les conduits de ventilation d’immeubles avoisinants ou les cours intérieures. 

8.2 Règles applicables à l'installation de réfrigération utilisant du fréon. 

8.2.1 

Les locaux où fonctionnent les appareils contenant des gaz comprimés doivent être disposés 
de façon qu'en cas de fuite accidentelle des gaz ceux-ci soient évacués au dehors sans qu'il en 

résulte d'incommodité pour le voisinage. 

Une ventilation particulière doit être assurée, si nécessaire, par un dispositif mécanique de 

façon à éviter à l'intérieur des focaux toute stagnation de poches de gaz pour qu'en aucun cas 
une fuite accidentelle ne puisse donner naissance à une atmosphère toxique ou explosive. 

4 
822 

Les locaux doivent être munis de portes s'ouvrant vers l'extérieur en nombre suffisant pour 
permettre en cas d'accident l'évacuation rapide du personnel. 

8.23 

L'établissement doit être muni de masques de secours efficaces en nombre suffisant, 
maintenus toujours en bon état et dans un endroit d'accès facile Le personnel doit être 
entraîné et familiarisé avec l'emploi et le port de ces masques. 

8.2.4 

Un conduit d'au moins 16 décimètres carrés de section dessert le local. Le conduit débouche 

au niveau du sol pour permettre la mise en œuvre, en cas de fuite, des groupes électro- 
ventilateurs des sapeurs-pompiers. Ce conduit peut être constitué par les gaines de ventilation 

normale des locaux, à condition qu'elles soient de section suffisante et qu'elles puissent être 

raccordées au niveau du sol au matériel des sapeurs-pompiers. 

8.2.5 

Le local de compression doit être maintenu en parfait état de propreté. 

8.2.6 

Toutes dispositions nécessaires doivent être prises pour permettre de combattre 

immédiatement et efficacement tout commencement d'incendie. 

Une consigne, dont les articles les plus importants doivent être affichés de façon apparente à 

l'intérieur et à l'extérieur du local, précise les mesures à prendre en cas d'incendie. 
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8.2.7 

Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés doivent satisfaire à la réglementation 

des appareils à pression le gaz. 

8.2.8 

Toutes dispositions doivent être prises pour éviter les rentrées d'air en un point quelconque du 
circuit gazeux. 

8.2.9 

Sur le circuit d'aspiration, les filtres sont maintenus en bon état de propreté. 

8.2.10 

Si la compression comporte plusieurs étages, le gaz doit être convenablement refroidi à la 

sortie de chaque étage intermédiaire du compresseur. 

8.2.11 

Les compresseurs doivent être pourvus de dispositifs arrêtant automatiquement l'appareil si la 

pression de gaz devient trop faible à son alimentation ou si la pression à la sortie dépasse la 

valeur fixée. 

assure son arrêt en cas d'alimentation insuffisante en eau de condensation. 

8.2.12 

L'arrêt du compresseur doit pouvoir être conunandé par des dispositifs appropriés 
judicieusement répartis, dont l'un au moins doit être placé à l'extérieur de l'atelier de 

compressions 

4 

8.2.13 

En cas de dérogation à cette condition, des clapets doivent être disposés aux endroits 
convenables pour éviter des renversements dans le circuit du gaz, notamment en cas d'arrêt 

du compresseur. 

8.2.14 

Des dispositifs efficaces de purge doivent être placés sur tous les appareïls aux emplacements 

où des produits de condensation doivent être susceptibles de s'accumuler. 

Toutes mesures doivent être prises pour assurer l'évacuation des produits de purge et pour 

éviter que la manœuvre des dispositifs de purge ne crée des pressions dangereuses pour les 
autres appareils ou pour les canalisations. 

Toutes mesures doivent être également prises pour l'évacuation à l'extérieur sans qu'il puisse 
en résulter de danger ou d'incommodité pour le voisinage, du gaz provenant des soupapes de 

sûreté. 

82.15 

Il est interdit de pénétrer dans la salle des machines 3 (SDM 3) avec une flamme ou d'y 

fumer. Cette interdiction est affichée en caractères très apparents dans le local et sur les 
portes d'entrée, avec l'indication qu'il s'agit d'une interdiction préfectoral. 
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8.2.16 

Les déchets et résidus produits par les installations doivent être stockés dans les conditions 
définies au $ 4 "DECHETS" 

8.3 INSTALLATIONS DE COMPRESSION D'AIR 

8.3.1 DISPOSITIONS GENERALES 

Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés doivent satisfaire à la 
réglementation des appareils à pression de gaz. 

Les filtres sont maintenus en bon état de propreté. 

8.3.2 SECURIFE 

Les compresseurs sont pourvus de dispositifs arrêtant automatiquement l'appareil si la 
pression à la sortie dépasse la valeur fixée. 

L'arrêt du compresseur doit pouvoir être commandé manuellement. 

8.3.3 PURGES 

Des dispositifs cfficaccs de purge sont placés sur tous les appareils aux emplacements où 
des produits de condensation sont susceptibles de s'accumuler. 

Toutes mesures sont prises pour assurer l'évacuation des produits de purge ct pour éviter 
que la manœuvre des dispositifs de purge ne crée des pressions dangereuses pour les 
autres appareils ou pour les canalisations. 

Toutes mesures sont également prises pour l'évacuation à l'extérieur sans qu'il puisse en 

résulter de danger ou d'incommodité, du gaz provenant des soupapes de sûreté. 

8.4 INSTALLATION DE STOCKAGE DE GPL 

Prescriptions relatives aux dépôts en réservoirs fixes 

Les réservoirs doivent être conformes à la réglementation des appareils à pression. 

Un espace libre d'au moins 0,6 mètre de large doit être réservé autour de tout réservoir 
aérien. 

Les réservoirs doivent être implantés de telle sorte qu'en aucun point de leur paroi ne soit à 
moins de 5 mètres des limites de propriétés appartenant à des tiers. 
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- distances minimales à respecter entre orifices | *CAPACITE DU DEPOT 
  

des soupapes ou orifices de remplissage d’un 
réservoir et les emplacements suivants 5000 15000 à 35000 à 

- distances entre parois des réservoirs à15000kg | 35000 kg 50000 kg 
  

  

1° Poste de distribution d’hydrocarbure liquide 7,5 7,5 10 

2° Parois d’un réservoir d’hydrocarbure liquide 10 10 20 

3° Ouverture des bâtiments intérieurs à 6 10 15 

Fétablissement autres que ceux utilisés 
exclusivement par le personnel d'exploitation 

4° Ouverture des habitations, bureaux, ateliers 
ze ap : 7,5 à 15 20 

extérieurs à l’établissement 

5° Limite la plus proche des voies de 

communication routières à grande circulation, 
des routes nationales non classées en route à 

grande circulation et des chemins 
départementaux, des voies urbaines situées à 

Fintérieur des agglomérations, des voies ferrées 

autres que celles de desserte de l’établissement 

et des voies navigables 

6° Etablissements recevant du public de la 1ère 
à la 4ème catégorie suivants : établissements 15 25 75 

hospitaliers ou de soins, établissements scolaires 

ou universitaires, crèches, colonies de vacances, 
établissements du culte ou musées. 

7° Autres établissements de lère à 4ème 

catégorie 
10 20 68 

8° Distance entre réservoirs       0,6 1 2 
   



* Si l’orifice de remplissage est déporté à plus de 4 mètres de la paroi du réservoir, sa distance 
vis à vis des emplacements 3, 4 et 5 peut être ramenée à 2 mètres. L’orifice de remplissage 

peut cependant être installé en bordure de la voie publique s’il est enfermé dans un coffret 
incombustible et verrouillé. 

3t



32Prescriptions techniques annexées à l'Arrêté Préfectoral du 

L COTTES 

Lorsque le stockage est au plus égal à 15 000 kilogrammes, les distances du tableau ci-dessus peuvent être 

réduites de moitié dans les deux cas suivants : 

?? les réservoirs sont enterrés conformément aux dispositions ci-dessous; 

29 les réservoirs aériens sont séparés des emplacements concernés par un mur plein incombustible, stable 

au feu de degré deux heures, dont la hauteur excède de 0,5 mètre celle de la bouche d’emplissage et de 

l’orifice de la soupape et dont la longueur est telle que les distances du tableau soient respectées en le 

contournant. 

Cette disposition s’applique également aux distances des parois des réservoirs vis à vis des propriétés 

appartenant à des tiers. 

Les réservoirs fixes doivent être équipés : 

?? d’un double clapet anti-retour d’emplissage (ou tout autre dispositif offrant une sécurité équivalente) ; 

?? d’un dispositif de contrôle du niveau maximal de remplissage ; 

?? d’un dispositif automatique de sécurité (par exemple d’un clapet anti-retour ou limiteur de débit} sur les 
orifices de sortie pour l’utilisation en phases liquide et gazeuse. Ce dispositif doit être placé à l’intérieur 
du réservoir ou à l’extérieur à l'aval immédiat de la vanne d’arrêt à condition que celle-ci soit 

directement montée sur le réservoir ; 

?? d’une jauge de niveau en continu. Les niveaux à glace ou en matière plastique sont interdits. 
4 

Les orifices d’échappement des soupapes des réservoirs doivent être munis d’un chapeau éjectable (ou d'un 
dispositif équivalent}, le jet d’échappement des soupapes doit s'effectuer de bas en haut, sans rencontrer 
d’obstacle et notamment de saillie de toiture. 

Les réservoirs doivent être mis à la terre par un conducteur dont la résistance doit être inférieur à 100 ohms. 
L'installation doit permettre le branchement du câble de liaison équipotentielle du véhicule ravitailleur avec le 
réservoir. 

Lorsque le réservoir est ravitaillé à partir d’une borne de remplissage déportée, celle-ci doit comporter un 

double clapet (ou tout autre dispositif offrant une sécurité équivalente) à son orifice d’entrée, ainsi qu’un 
dispositif de branchement du câble de Haison équipotentielle du véhicule ravitailleur. Cette borne doit être 
placée de telle manière que les opérations d’emplissage ne puissent gêner les accès ct dégagements des 

bâtiments à usage collectif et, si elle est en bordure de la voie publique, elle doit être enfermée dans un coffret 
incombuslible et verrouillé. 

Les réservoirs doivent être efficacement protégés contre la corrosion extérieure et, lorsqu’ils sont implantés en 

plein air, leur peinture doit avoir un faible pouvoir absorbant. 

Si un stockage est formé de plusieurs réservoirs réunis par des tuyauteries, chacun de ces réservoirs doit 

pouvoir être isolé au moyen de vannes. 
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Prescriptions techniques - Cottes 

Les matériaux constitutifs, les dimensions ct les modes d’assemblage des tuyauteries ainsi que la tuyauterie 
reliant éventuellement la borne de remplissage à distance à un ou plusieurs réservoirs doivent être choisis pour 
assurer avec un coefficient de sécurité suffisant la résistance aux actions mécaniques, physiques et aux actions 
chimiques dues aux produits transportés. La résistance mécanique et l'étanchéité de l’ensemble des tuyauteries 

doivent être contrôlées après montage par des moyens appropriés, notamment des épreuves. 

Un certificat de ces contrôles et épreuves doit être établi par l'installateur. Ces essais doivent être renouvelés 
après toute réparation pouvant intéresser la résistance et l’étanchéité des tuyauteries. 

Les opérations de ravitaillement doivent être effectuées conformément aux dispositions prévues par Île 

règlement pour le transport des matières dangereuses. *Le véhicule ravitailleur doit se placer à au moins 3 

mètres de la paroi des réservoirs lorsque ceux-ci sont d’une capacité inférieure ou égale à 15 000 kitogrammes 

et à au moins 5 mètres lorsqu’ils sont d’une capacité supérieure. 

La remise en état de la protection extérieure (peinture ou revêtement) des réservoirs fixes est à effectuer lorsque 

son état l’exige. Elle peut être faite sur place, sous réserve de respecter les conditions suivantes 

?? contrôle préalable de l'étanchéité du réservoir, des accessoires et des canalisations du poste ; 

?? mise en place d’une liaison électrique équipotentielle entre le réservoir et te matériel pneumatique ou 

électrique d'intervention. 

Le dépôt doit être pourvu de moyens de lutte contre l’incendie à proximité en rapport avec limportance et la 

nature de l’installation. Ces moyens doivent comporter au minimum: 

*pour {es réservoirs en plein air, sous simple abri ou en local ouvert 

?? stockage inférieur ou égal à 15000 kilogrammes : 2 extincteurs à poudre homologués ; ? poste d'eau 
équipé d’un tuyau et d’une lance dont le robinet de commande est d’un accès facile en toute 

circonstance ; 

?? stockage supérieur à 15 000 kilogrammes : 2 extineteurs à poudre homologués ; 1 système d’arrosage du 

réservoir (ou un moyen équivalent) ; 

  

72 stockage inférieur ou égal à 15 000 kilogrammes : 1 extincteur à poudre homologué ; 

?2 stockage supérieur à 15 000 kilogrammes : 2 extincteurs à poudre homologués. 

Il est interdit d'approcher avec du feu ou de fumer à proximité du stockage. Cette interdiction doit être signalée 

par des moyens appropriés. 

L'exploitant doit apposer à proximité du dépôt ou sur le réservoir une plaquette portant le nom et le numéro du 
centre de secours des sapeurs-pompiers. 
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Prescriptions techniques - Cottes 

Règles complémentaires applicables aux réservoirs en plein air sous simple abri ou en local ouvert 

Les réservoirs en plein air sous simple abri ou en local ouvert, doivent être implantés au niveau du sol ou en 
superstructure. 

Si le sol au voisinage du stockage présente une déclivité telle qu’en cas d'écoulement massif accidentel le gaz 

liquéfié puisse atteindre des propriétés appartenant à des tiers, des foyers ou pénétrer dans un égout, toutes 
dispositions doivent être prises pour y remédier. 

Les réservoirs doivent reposer de façon stable par l'intermédiaire de berceaux, pieds ou supports construits en 
matériaux MO (incombustibles). Les fondations, si elles sont nécessaires, seront calculées pour supporter le 

poids du réservoir rempli d’eau. Une distance d’au moins 0,10 mètre doit être laissée libre sous la génératrice 
ou le pôle inférieur du réservoir. + 

Les charpentes métalliques supportant un réservoir dont le point le plus bas est situé à plus de 1 mêtre du sol ou 
d’un massif en béton doivent être protégés par au moins 5 centimètres de béton ou autres matériaux ignifugés 

d'efficacité équivalente. L’enrobage doit être appliqué sur toute fa hauteur. 11 ne doit cependant pas affecter les 
soudures de liaison cnire Île réservoir et la charpente qui le supporte. 

Dans ce cas, les organes de soutirage, de remplissage et les appareils de contrôle et de sécurité doivent être 
placés sous capots maintenus verrouillés en dehors des nécessités du service. 

Les abords du stockage doivent être maintenus en bon état de propreté de façon à éliminer tout déchet 

combustible. L'emplacement du stockage doit en outre être soigneusement désherbé ; l’emploi de désherbant 
chloraté est interdit. 

Règles complémentaires applicables aux réservoirs enterrés 

Les réservoirs enterrés peuvent être simplement enfouis ou placés dans une fosse construite en béton ou 
maçonnerie. 

Ces réservoirs ne doivent pas être placés sous un passage desservant des locaux. 

Les paroiïs des réservoirs doivent être situées à une distance minimale de 1 mètre des murs extérieurs ou des 
fondations d’un bâtiment. 

Les réservoirs doivent reposer de façon stable par l'intermédiaire de berceaux, pieds ou supports. Un intervalle 
de 0,20 mètre doit exister entre les réservoirs. 

lis doivent être amarrés et l'importance du massif d’ancrage doit tenir compte de la poussée éventuelle des 

caux. 

La fosse ou la fouille ménagées pour recevoir le au les réservoirs doivent être remblayées avec des produits 
inertes tamisés (sable).



Prescriptions techniques - Cottes 

Aucune canalisalion étrangère au service du stockage (conduites d’eau, de gaz, d'électricité, d’air comprimé, 
etc.) ne doit se trouver soit à l’intérieur de la fosse contenant le ou les réservoirs, soit à moins de 1 mètre d’un 

réservoir enfoui. 

La tuyauterie de remplissage et la soupape doivent être en communication avec la phase gazeuse du réservoir. 

Le passage de véhicule ou le dépôt de charges au-dessus du stockage est interdit. 

Les robinetteries et les équipements des réservoirs doivent être placés soit hors du sol, soit dans un logement 
affleurant le sol et dont le volume intérieur n’excède pas 150 litres, dans le cas des réservoirs de charge utile au 
plus égale à 15 008 kilogrammes, et 300 litres pour ceux de charge supérieure, 

Il est interdit de procéder au déblayage d’une fosse ou d’une fouille ou d’y descendre sans s’être préalablement 
assuré par tout moyen approprié, notamment des détecteurs de gaz, que l’atmosphère intérieure de la fosse ou 
de la fouille ne présente aucun danger pour le personnel, ce contrôle étant poursuivi pendant la durée de 
l'intervention. 

Lorsque le réservoir est enfoui, il doit être recouvert d’une couche de matériaux inertes d’une épaisseur 

minimale de 0,30 mètre. 

Lorsque le réservoir est en fosse, un intervalle minimai de 6,20 mètre doit exister entre les murs de la fosse et 

les paroïs du réservoir. 

: 

Le point le plus bas du réservoir doît se trouver à au moins 0,10 mètre au-dessus du radier. 

S Adresses utiles 

Préfecture de l'Ariège 

2 rue de la Préfecture 
09000 Foix 

Tél. 05..61.02.10.00 

Service Département d'Incendie et de Secours 
31 bis ave du G. de Gaulle 

09000 Foix 
Tél. 05.61.05.48.01 

Direction Régionale de l'Industrie, de la 

Recherche et de l'Environnement 

Service chargé de l'inspection des installations 
classées 
Rue Victor Hugo 
09000 Foix 

Tél. 05.61.65.85.50 

# 35
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Annexe 1 

FAX MODELE POUR INFORMATION DRIRE 

Etablissement : Société COTTES 

Route de Toulouse 

tél :05.61.68.56.29 Commune : Le Fossat 

fax :05.61.68.58.09 Département : 09130 

* Accident 

+ Pollution accidentelle 

survenu(e) le < date > à <heure> 

Atelier concerné : 

Produits concernés : 

Résumé des faits : 

Victimes : Nombre : Mort(s) 

Impact sur l'environnement ? oui 

Si oui, description : 

Date Ieure 

Nom et prénom de la personne 

informant de l'événement : 

# rayer la mention inutile 

n° fax Subdivision DRIRE : 05.61.02.79.34 

Blessé(s) grave(s) Blessé(s} 

? non 

Signature


